
Prise de position de Polyquity sur la LEX 7.1.4 

Art. 19 — Interdiction de tracts, d’affiches et d’imprimés 

En l’alinéa 2, référence est faite à la “cohésion de la communauté de l’EPFL”, terme non délimité qui donne alors 
toutes libertés aux “services compétents de la Vice-présidence pour les opérations ou leurs mandataires” la 
possibilité d’exclure des personnes de l’EPFL si le message ne leur convient pas. C’est la porte ouverte à l’arbitraire, 
comme déjà souligné dans notre commentaire de la LEX 8.3.1 Art. 3 al. 5.​
Nous voulons aussi faire remarquer que, par cet alinéa, bien que vous permettez la collecte de signatures et de 
fonds (sous une forme bien restreinte, nous y reviendrons), vous interdisez d’en faire la publicité sur le campus. 

Puis vous poursuivez en l’alinéa 5 sur la nécessité de validation par MEV du contenu de ces imprimés, sans même 
circonscrire selon quelles raisons ceux-ci peuvent être interdits, laissant encore toutes latitudes à ce service 
d’accepter ou non certains discours. 

Additionnellement à la répression flagrante de toute expression écrite en dehors de ce cadre flou et soumis au bon 
vouloir de l'administration, nous pensons que vous contredisez la décision du tribunal fédéral du 3 juillet 2012 relatif à 
la pose d’affiches dans le domaine public. 

Demandes: 

●​ Définir cette notion de “cohésion de la communauté de l’EPFL” en des termes connus du droit 
●​ Enlever ce contrôle par MEV des impressions; à minima, faire que MEV ne valide que sur des critères 

définis dans cette LEX 
●​ Permettre l’information sur les récoltes de signatures et les demandes de fonds admises par l’art. 16 & 17 

Art. 16 — Interdiction de collecte de signatures 

C’est un restriction stricte des libertés publiques, sans aucune prise en compte de la proportionnalité de l’interdiction. 
Toute initiative, tout référendum est alors interdit de collecte sur le campus. 

Dans sa formulation actuelle, l’alinéa 2 empêche même la récolte de signature pour une éventuelle assemblée 
générale extraordinaire de l’AGEPoly car non couverte par “le cadre des droits de participation des membres de 
l’EPFL”. 

Suite à la décision du TF précédemment citée, les CFF ont permis la collecte de signatures en leur sein, car cette 
restriction des droits politiques des citoyen·x·nes dépassait le cadre légal. Et vous n’êtes pas sans connaître cet arrêt 
du 25 février 2026 relatif à la tenue d’un débat entre différent partis dans une école vaudoise où il a été souligné 
qu’un “bâtiment appartenant au patrimoine administratif peut être utilisé pour l'exercice de ces droits fondamentaux”. 
Cette disposition risque donc bien d’aller à l’encontre des récentes précisions du judiciaire. 

Demande: respecter le cadre légal en permettant toutes collectes de signatures 

Art. 7 & 20 — Vision autoritaire sans recours 

Nous nous désolons de la montée d’un penchant répressif allant grandissant. De l’intervention de la police sur le 
campus pour réprimer des mobilisations pacifiques, au bourgeonnement de caméras de surveillance, à des 
répressions musclées de la part du service de “sécurité” de l’EPFL, nous ne pouvons que constater une réduction de 
notre liberté d’action et de parole. Cela tend même à l’incompréhensible dans votre intention d’interdire de “faire du 
bruit et de perturber les autres activités” (notons au passage cette étrange utilisation du “et” : serait-ce donc possible 
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d'interrompre un cours si nous ne faisons pas de bruit?). Une discussion enjouée dans les couloirs pourrait nous voir 
être mise à la porte? Un livre oublié devant une salle, nous voir quitter le campus? Une fenêtre mal fermée, une 
expulsion de l’EPFL? Cette disposition étend encore le périmètre déjà bien trop large des justifications pour 
permettre de sanctionner les utilisateur·x·ices. 

Nous tenons à vous rappeler les recommandations de Gina Romero, rapporteuse spéciale de l’ONU sur les droits à 
la liberté de réunion pacifique et d’association, ainsi que celles d’Amnesty International. Ces recommandations, bien 
qu’énoncées dans le contexte de mobilisations pour la Palestine, rappellent plus globalement notre droit fondamental 
à manifester sur le campus. Nous déplorons que cette LEX contrevienne à celles-ci en ne prévoyant en aucun cas la 
possibilité d’un tel usage des locaux de l’EPFL. 

Nous nous inquiétons aussi du manque de la moindre possibilité de recours définie dans cette LEX et donc de la 
possibilité d’application différenciée que permettra cette largesse de moyen de répression des “infractions”. Comment 
pouvez-vous assurer qu’il n’y aura pas de contrôle aux faciès ou d’autres biais lorsqu’une personne seule peut 
décider de l’éjection d’une autre? 

Demandes: 

●​ Une garantie du respect de nos droits fondamentaux de manifestation 
●​ Un organe officiel pour recourir contre une expulsion, paritaire entre les différents corps de l’EPFL 
●​ Une justification des raisons qui ont amené à ladite expulsion 
●​ La remise d’un ticket de contrôle à chaque contrôle d’identité 
●​ Le publication chaque année de statistique sur ces contrôles et sanctions qui s’en sont suivies 

Art. 7, 8 & 19 — Lourdeurs administratives 

Nous voulons aussi attirer votre regard sur certains points qui ne nous paraissent pas nécessaires au bon 
fonctionnement de l’EPFL et qui, pour la plupart, induiraient une surcharge de vos services.  

A l’article 7 alinéa 11, vous obligez l’annonce de pertes et de vols à la VPO, et non leur simple signalement. 
Prévoyez-vous donc un formulaire pour y annoncer les milliers d’effets personnels égarés sur le campus? 

A l’article 8 alinéa 3, où tout déplacement de mobilier est interdit sans recourir à l’intervention des services 
compétents, bien que ces services soient déjà noyés par des demandes. Outre l’idée assez saugrenue de demander 
à ces services si ceux-ci peuvent déplacer ma chaise dans le bureau d’à côté pour discuter de quelques détails sur 
un projet, nous pensons que de laisser une certaine latitude aux personnes pour organiser leur propre espace est 
hautement bénéfique à leur bien-être. Certains moyens peuvent être mis en place pour s’assurer que le mobilier 
déplacé retrouve sa place, comme y apposer un numéro de salle ou d’inventaire. 

Pour finir, à l’article 19 alinéa 1er, vous demandez à mettre l'adresse postale des associations sur tous leurs 
imprimés, en addition de leur nom, bien que de nos jours, une adresse email soit bien plus usitée. En outre, certaines 
associations n'ont pas accès à une boîte postale EPFLienne ou ne la consultent que sporadiquement. 

 

Polyquity, association de féminisme intersectionnel reconnue par l'EPFL. Ecublens, mai 2026. 
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